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Résumé 
	À l’intérieur de la famille, la responsabilité par rapport aux enfants appartient primairement aux parents et seulement subsidiairement à l’État. Quand les parents sont absents, il incombe cependant aux autorités étatiques l’obligation de reconfigurer les responsabilités vis-à-vis de l’enfant, afin de parvenir à faire respecter ses droits et de le protéger. Cette étude a pour but de déceler la capacité des autorités moldaves de contribuer à cette reconfiguration dans le contexte de migration massive qui touche la République de Moldavie aujourd’hui. Comment les autorités parviennent-elles à satisfaire les besoins des enfants des migrants ? Les dispositions légales sont-elles adaptées à cette réalité ? Les politiques conçues peuvent-elles mener aux résultats attendus dans ce domaine? La responsabilité des autorités concernées découle des obligations assumées par la ratification de divers instruments internationaux, notamment la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE), document universellement accepté par la communauté internationale[footnoteRef:1]. Par contre, la Convention ONU sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles  (CDTM)[footnoteRef:2] n’a pas connu un tel succès, ayant été ratifiée par un nombre très réduit d’États. Ni la Moldavie, ni les autres pays de destination des migrants moldaves, ne font partie des États qui ont signé cette convention. La signature unanime par les États membres des Nations Unis des nouveaux objectifs de développement durable[footnoteRef:3] renforce les obligations des signataires, en particulier  par le postulat qui affirme que « personne ne doit être laissée de côté ».  [1:  Un large consensus a été atteint au niveau international sur la nécessité de protection des droits des enfants par l’adoption de la CIDE le 20 novembre 1989 qui a été ratifiée par la plupart des pays du monde. À ce jour 196 des Etat en sont parties. Données en ligne sur : https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&lang=fr (consulté le 21.01.2016). ]  [2:  Une fois adoptée par les Nations Unies le 18 décembre 1990 à New York, la CDTM a été ouverte à la ratification des États. Vingt ratifications étaient nécessaires pour que la Convention entre en vigueur ; ce seuil fut franchi en 2003. En janvier 2016, seulement 48 États en sont parties. Ni la Moldavie, ni les autres pays de destination des migrants moldaves n’ont signé ni ratifié cette Convention. ]  [3:  Les ODD ont été signés à New York en septembre 2015. ] 


Introduction
Par la ratification de la CDE, la Moldavie, comme tous les autres États parties, s’est engagée à mettre en œuvre les droits de l’enfant sans aucune discrimination, à contribuer par ses actions à la survie et au développement des enfants, à tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans ses actions et politiques, et à faciliter la participation des enfants aux décisions qui les concernent. Afin de remplir ces obligations, les Etats doivent tenir compte des situations particulières et, par des actions ciblées, essayer de trouver les moyens adéquats pour éviter les discriminations. Parallèlement, la participation des États parties à la signature des nouveaux objectifs de développement durable (ODD), qui placent dès leur introduction les enfants, les jeunes et les générations futures au cœur du développement, renforce encore ces obligations. Le concours immédiat des États est réclamé en vue de contribuer au bien-être général de tous les êtres humains et notamment à celui de tous les enfants du monde (UNICEF, 2015). Éradiquer la pauvreté des enfants, assurer la nutrition nécessaire à leur survie, à leur croissance et à leur développement, éliminer les décès évitables des nouveau-nés et des enfants de moins de cinq ans, réduire la mortalité prématurée due aux maladies non transmissibles par la prévention et le traitement, promouvoir la santé mentale et le bien-être des enfants, intervenir de manière appropriée pour assurer l’accès de tous les enfants à l’enseignement, mettre fin aux abus, à l’exploitation, à la traite et a toutes les formes de violence envers les enfants, sont des aspects sur lesquels porte le projet onusien et qui devraient consolider la protection des droits de l’enfant.     
Dans un contexte particulier de migration parentale liée au travail, des actions coordonnées, qui impliquent le concours des autorités, sont nécessaires pour aider les enfants laissés pour compte, qui se retrouvent de ce fait dans des situations de vulnérabilité. Ils doivent être protégés contre toute discrimination, contre la négligence, l’abus ou l’exploitation et pouvoir bénéficier du meilleur état de santé possible. Dans l’esprit de la CDE, jouir d’un droit implique également de bénéficier de l’action des autres – la famille, l’État, la société (Meunier, 2002 : 33).      
Tout comme leurs voisins ukrainiens ou roumains, les Moldaves se voient poussés vers la migration par la situation économique difficile de leur pays. Inscrite dans le paysage régional de l’Europe de l’Est avec un taux de migration élevé, la Moldavie représente un cas extrême. En 2010, les données du Bureau National de Statistique, incluant les migrants temporaires, indiquaient qu’environ 25 % de Moldaves étaient touchés par les flux migratoires. D’autres sources évaluent la proportion de citoyens moldaves économiquement actifs, qui ont vécu une expérience de migration de travail au cours de leur vie, à 40 %[footnoteRef:4].  [4:  Le sexe des migrants varie en fonction de la destination, ainsi on observe que la plupart des migrants se dirigent vers la Russie quand les migrantes vont plutôt vers les pays occidentaux, en Italie avec prédilection (68 % du total des moldaves migrant vers l’Italie sont des femmes), voir Le profil élargi de migration de la République de Moldavie (roumain), en ligne : www.iom.md/attachments/110_raportpmero.pdf, (consulté le 10.01.2016), pp. 29-30. Durant les dernières cinq années le nombre des femmes moldaves migrantes a dépassé celui des hommes de 15 %, cf. aux données du Ministère du Travail, de la Protection sociale et de la Famille de la République de Moldavie, Rapport social annuel 2014 (roumain), p. 16, en ligne sur : http://www.mmpsf.gov.md/sites/default/files/document/attachments/rsa2014ro.pdf (consulté le 10.01.2016). En ce qui concerne la qualification des migrants, les données disponibles révèlent la tendance de ceux qui ont atteint un niveau supérieur d’éducation de se diriger vers les pays de l’UE quand les moins qualifiés vont plutôt vers les pays de la CSI (dont la majorité en Russie), la Turquie ou Israël. Les experts moldaves attirent l’attention sur le fait que les restrictions imposées récemment sur le marché de travail russe, d’une part, et la libéralisation du régime des visas pour l’Union Européenne, de l’autre part, pourraient déterminer une large partie des migrants moldaves à s’orienter désormais vers les pays de l’UE plus que vers la Russie (Morcotîlo et Fala, 2014 : 7).  ] 

L’argent envoyées en Moldavie par les travailleurs migrants constitue une source importante pour le PIB national[footnoteRef:5]. Il est destiné principalement à la consommation et beaucoup moins aux investissements. Selon les recherches relatives aux aspirations des migrants moldaves, une grande partie d’entre eux envisage de revenir en Moldavie à la retraite, toutefois, pour l’instant, ils se retrouvent en situation d’attente, sans avoir des objectifs très clairs pour le futur proche (Cheianu-Andrei, 2013 : 14). La plupart des migrants moldaves ont relaté que la migration a détruit les liens sentimentaux avec leurs proches et que, parfois, elle a mené au démembrement de leur couple (Cheianu-Andrei, 2013 : 17). Certains ont pu réunir leurs familles[footnoteRef:6] dans les pays de destination, mais la plupart se voient encore obligés à laisser leurs proches dans le pays d’origine.  [5:  Avec 26.6 % de son PIB la Moldavie est un pays bénéficiant le plus des rémittences de ses travailleurs migrants, selon les données de la Banque mondiale pour l’année 2014, en ligne sur : http://search.worldbank.org/all?qterm=r%C3%A9mittences&language=FR&op , (consulté le 14.01.2016).]  [6:  Les données recueillies indiquent que les Moldaves ayant migré au Portugal ont pu amener les enfants avec eux. Quand la plupart des migrants moldaves au Royaume Uni ont les membres de leur famille dans le pays d’origine.  (Cheianu-Andrei, 2013 : 53).  ] 

La migration en tant que stratégie de survie familiale est un instrument de réduction de la pauvreté (Morcotîlo, Fala, 2014 : 4). Grâce au développement des réseaux sociaux nécessaire à son maintien (Tilly 2007), la migration est souvent institutionnalisée  (Mahé 2006; Sayad 2004, Castañeda, 2011). La Moldavie a adopté une stratégie nationale dans le domaine de la migration et de l’asile en 2011 pour une période de 9 ans (2011-2020)[footnoteRef:7]. En 2010, le Gouvernement Moldave a également adopté un programme pour attirer les sommes d’argent envoyées par les migrants dans l’économie (PARE 1+1) pour les années 2010-2018[footnoteRef:8]. Les autorités ont conclu des accords bilatéraux de protection sociale avec plusieurs pays et des accords pour dynamiser les relations avec sa diaspora. En dépit d’un cadre institutionnel et législatif pour la gestion de la migration relativement avancé, ces institutions n’arrivent pas à démontrer leur efficacité dans la gestion de la migration massive de la force de travail, vu le caractère spontané de ce processus. Les institutions moldaves sont incapables de réintégrer efficacement les migrants retournés sur le marché du travail du pays.  [7:  Arrêt du Gouvernement n° 655 du 08.09.2011 relatif à l’approbation de la Stratégie nationale dans le domaine de la migration et d’asile (2011-2020).]  [8:  Arrêt du Gouvernement n° 972 du 18.10.2010. ] 

Le principe de la non-séparation des enfants de leurs parents, couplé avec l’intérêt de l’enfant, impose le maintien de relations étroites avec les parents, y compris en situation de migration parentale. L’investissement dans le futur de l’enfant est perçu différemment par les parents : certains considèrent que la surveillance  et le contact proche sont cruciaux, d'autres voient la satisfaction des besoins matériels comme prioritaire. Dans une économie en transition, avec des variations multiples et des revenus passagers, les parents sont confrontés à de nombreux défis de nature économique. L’incertitude des parents migrants, travaillant souvent dans des conditions précaires, parfois illégales, amène les parents à laisser les enfants dans le pays d’origine pendant des périodes très longues. 

Définition des concepts 
Même si dans la législation moldave, on distingue plusieurs définitions de l’enfant[footnoteRef:9], dans cette étude nous allons prendre en considération celle qui est inscrite dans la Loi relative aux droits de l’enfant[footnoteRef:10] et qui coïncide avec celle de la CDE : « tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable » (art. 1).  [9:  La loi relative à la jeunesse n° 279-XIV du 11/12/1999 et la Décision du Gouvernement relative à la Stratégie pour la Jeunesse n°1541 du 22/12/2003 parlent de la « jeunesse » dès l’âge de 16 ans et donc de l’enfance jusqu’à cet âge. ]  [10:  Loi n° 338 du 15/12/1994.] 

Le bien-être de l’enfant a été évalué à partir de certains critères qui diffèrent parfois de ceux utilisés dans le cas des adultes (Bradshaw, Hoelscher and Richardson, 2007). La vulnérabilité particulière de l’enfant et les contraintes auxquelles il doit faire face engagent la nécessité de ressources spéciales pour atteindre son bien-être (Brooks-Gunn and Duncan, 1997; Ben-Arieh 2000 ; Fukuda-Parr, 2003 ; White, Leavy, and Masters, 2003). Ces mesures comprennent un aspect subjectif lié à la perception individuelle de son propre état et un aspect objectif du bien-être humain. Elles sont intégrées dans la CDE et se réfèrent à la situation matérielle de l’enfant, à sa santé, à son éducation, à sa possibilité de participation civique, en lien avec les décisions qui le concernent et avec les relations sociales qu’il peut développer. Pour lui donner du sens, ce droit subjectif implique la possibilité de pouvoir exiger d’être entendu (Zermatten, 2009). 
Normalement, lorsque une famille connaît des transformations en raison des pressions sociales qui s’exercent sur elle, son rôle éducatif en faveur des enfants reste stable, puisqu’elle doit assister l’enfant dans son développement physique, psychique, social, économique et spirituel vers son autonomisation progressive (Jaffé, 2014). Cela représente de fait un défi considérable. Le concept de « enfants laissés pour compte » (the left behind children) a été introduit pour désigner « les enfants élevés dans leurs pays d’origine ou dans les pays de leur résidence habituelle qui ont été laissés pour compte par les adultes migrants qui sont responsables pour eux » (Human Rights Council, 2009, § 45). Les enfants se retrouvant dans cet état peuvent mieux faire face aux difficultés quotidiennes s’ils bénéficient d’une aide économique  de la part de leurs parents, puisque cela leur permet d’avoir un meilleur accès aux services de santé et à l’éducation. Restant sans aucune guidance de la part de leurs parents, d’autres enfants sont plus négligés et abandonnés par leurs parents. De ce fait, ils n’ont qu’un accès très limité aux services sociaux et à l’éducation, voire même pas d’accès du tout (Human Rights Council, 2009, § 45).
La négligence implique le fait de ne pas accorder à l’enfant (ou pas en suffisance) les soins élémentaires, la surveillance et la stimulation nécessaires – à savoir le nourrir, s’en occuper, veiller à sa santé, le stimuler et l’éduquer, et le protéger contre les dangers. Elle est aussi décrite parfois comme une violence physique ou psychique passive et peut prendre la forme de négligence corporelle, socio-émotionnelle, médicale ou intellectuelle. Dans la pratique, il est très difficile de distinguer les diverses formes de négligence, ainsi que de délimiter clairement la négligence et la violence physique et psychique (Center on the Developing Child, Harvard University, 2012 : 2). La négligence a été définie par le Comité des droits de l’enfant comme « le fait de ne pas répondre aux besoins physiques ou psychologiques de l’enfant, de ne pas le protéger contre le danger ou de ne pas obtenir pour lui des services médicaux, l’enregistrement de sa naissance ou d’autres services quand les personnes responsables de l’enfant ont les moyens et les connaissances nécessaires et ont accès à ces services pour ce faire » (Comité des droits de l’enfant, 2011 : 9-10). Si l’inattention occasionnelle peut avoir parfois des effets positifs, qui permettent à l’enfant de se débrouiller seul dans certaines situations, les autres types de négligences peuvent avoir des effets négatifs à long terme, très nuisibles au développement harmonieux de l’enfant. (Center on the Developing Child, Harvard University, 2015). Une négligence psychologique ou affective implique l’absence de tout soutien affectif et d’amour, un manque d’attention chronique envers l’enfant. Dans la législation moldave la négligence est définie comme l’omission ou l’ignorance volontaire ou involontaire des responsabilités relatives à l’élevage et à l’éducation de l’enfant. Ce phénomène met en danger son développement physique, mental, spirituel, moral ou social, son intégrité corporelle, son santé physique ou psychique[footnoteRef:11]. La migration parentale peut avoir comme effet toutes ces formes de négligence, allant de l’insuffisance de surveillance quotidienne jusqu’à l’abandon total. Dans la mise en place de politiques nécessaires à combattre ces effets, il est très important de savoir équilibrer les mesures afin de ne pas tomber dans les extrêmes. Par exemple, quand l’abandon de l’enfant par ses parents à cause de la migration détermine, par la suite, l’institutionnalisation de l’enfant, surgit alors le risque de soumettre l’enfant à une autre forme d’abandon, cette fois-ci de type institutionnel, à cause du  manque de personnel qualifié dans l’institution d’accueil.  [11:  Arrêt du Gouvernement de la République de Moldavie n° 270 du 08.04.2014 relative à l’approbation des Instructions relatives au mécanisme intersectoriel de coopération pour l’identification, l’évaluation, la référence, l’assistance et la surveillance des enfants victimes ou victimes potentielles de la violence, de la négligence, de l’exploitation et du trafic.] 

Nous partons de l’hypothèse que dans le cas moldave, la migration des parents mène à l’amélioration de la situation matérielle des enfants et de leur ménage. Pourtant, les dégâts psychiques causés par la migration parentale peuvent affecter gravement le bien-être de l’enfant et marquer beaucoup sa vie adulte. De plus, le déficit de surveillance parentale amène certains enfants à rentrer en conflit avec la loi, alors que d’autres deviennent des victimes faciles des malfaiteurs.  
Par une approche interdisciplinaire qui implique à la fois des instruments, des théories et des méthodes de recherche juridiques, psychologiques et sociales, nous allons dans un premier temps essayer de comprendre quel impact la migration parentale a sur le destin des enfants moldaves laissés pour compte (I). Dans un deuxième temps, nous analyserons la législation moldave, au regard des exigences spéciales liées aux besoins des enfants laissés pour compte (II). 

I – Les droits des enfants dans le contexte migratoire moldave
Les Moldaves incluent dans la catégorie « enfant en difficulté » l’enfant « dont les parents sont partis pour travailler à l’étranger » (Irimescu et al., 2005 : 5). Si la plupart de ces parents maintiennent des contacts réguliers avec les enfants laissés au foyer, certains ont quasi abandonné leur enfant sans garder aucun lien depuis des années. Selon un rapport présentant la situation des enfants moldaves dans le contexte de la migration en 2012, 21’600 enfants avaient les deux parents travaillant à l’étranger et 83’600 enfants un seul parent  (pour 29’900 enfants il s’agissait de la mère et pour les 53’700 autres du père (Poalelungi et al., 2013 : 17).  La majorité de ces enfants vient de villages, puisque dans ce pays la population rurale est plus nombreuse que celle des villes. En milieu rural, les familles sont généralement plus nombreuses. En même temps, les enfants qui vivent dans des petites villes risquent davantage d’être laissés pour compte, en raison du taux de pauvreté plus élevé qui touche ces milieux. 
La migration parentale a eu plusieurs effets sur la situation des enfants. Dans la plupart des cas, elle a pu contribuer au bien-être économique des enfants (I.1). En même temps, elle a un impact considérable sur la santé physique et psychique des enfants laissés pour compte (I.2). Pendant les dernières années, les taux de la délinquance juvénile ont augmenté. Nous essayerons donc de comprendre si des liens de causalité peuvent être établis entre la migration parentale et ce phénomène (I.3).  

I.1. La migration des parents comme aide au bien-être des enfants
Pendant les années 2007-2009 le taux de la population située en dessous du seuil de pauvreté absolue était stable, avec un chiffre approximatif de  26 % du total de la population. Depuis 2010, on constate une décroissance de cet indicateur. En 2012, la population vivant dans ce type de situation recensée était de 16.6 %. Malgré cela, parmi les enfants et les jeunes de moins 18 ans ce taux est plus élevé étant de 18.9 % (Poalelungi et al., 2013 : 52). 
Les études relatives aux effets de la migration parentale sur le bien-être des enfants révèlent des résultats variés. Si certaines recherches suggèrent que les aides financières touchées suite à la migration parentale de travail peuvent contribuer à la réduction des contraintes financières et à la croissance d’investissement dans les études, en ayant des effets positifs sur l’éducation des enfants des migrants (Alcaraz, Chiquiar, and Salcedo, 2012; Calero, Bedi, and Sparrow, 2009; Edwards and Ureta, 2003; Hanson and Woodruff, 2003; Taylor and Lopez-Feldman, 2010 ; Hu, 2013), d’autres auteurs soulignent que l’absence des parents et le manque de supervision peut avoir des effets négatifs sur l’éducation des enfants laissés pour compte (Amuedo-Dorantes, Georges, and Pozo 2010; Hanson and Woodruff, 2003; McKenzie and Rapoport, 2011).  
En ce qui concerne la Moldavie, les résultats d’une recherche empirique sur la situation des enfants des migrants attestent d’une croissance de leur bien-être en termes d’état physique et émotionnel, ainsi que de leur situation matérielle, en comparaison avec les enfants qui n’ont pas accès à ce type d’aide financier (Gassmann, 2013 : 23). D’autres études révèlent une amélioration de la nutrition des enfants des migrants et un meilleur accès aux services médicaux (Salah, 2008).   
Certainement, les aides financières en provenance du travail des émigrants  ont contribué à la réduction de la pauvreté dans les familles qui en ont bénéficié. Le taux de jeunes qui poursuivent des études en Moldavie a connu une décroissance en 2013 par rapport aux années antérieures,[footnoteRef:12] en raison des fluctuations démographiques. Néanmoins, certains auteurs (Gassmann et al., 2013) ont constaté qu’en 2013,  la part des jeunes qui a eu accès aux études supérieures grâce à l’argent remis des parents a connu une croissance. Contrairement aux études antérieures, les mêmes chercheurs suggèrent que les enfants des familles migrantes ne souffrent pas plus de l’absence de surveillance parentale que les autres enfants.  [12:  Voire les données du Bureau National de la statistique de la République de Moldavie dans son rapport sur l’éducation en République de Moldavie 2012/2013, Chisinau 2013, en ligne sur : www.statistica.md/public/files/publicatii.../Education08_09.pdf (consulté le22.01.2016). ] 

La plupart des enfants des migrants moldaves se débrouillent mieux du point de vu matériel à l’aide de l’argent envoyé par leurs parents. Ils essayent de poursuivre les conseils des parents avec qui ils maintiennent des contacts réguliers. En dépit des difficultés psychologiques, certains enfants arrivent à s’accommoder et à accomplir leurs taches scolaires, mais pas tous. Dans de nombreux cas, l’absence des parents produit un impact négatif sur le moral des enfants et, par conséquent, sur leurs performances scolaires, sur leur état de santé et, finalement, sur leur bien-être (UNICEF, 2008 : 15 et suiv.).   

I. 2. La migration des parents comme cause des dégâts physiques et psychiques des enfants
Les conséquences de la carence affective chez l’enfant  a fait l’objet de nombreuses études (Gaspari-Carrière, 2001 ; Neyrand, 2004 ; Rivest, 2005 ; Dufour, 2008 ; Cyrulnik, 2010 ; Lee Cori, 2014 ; Delhamende, 2015 ; Lefebvre, 2015). Dans la plupart des cas, la migration parentale se présente comme une crise dans les vies des enfants (Castañeda et Buck, 2011 : 105). 80 % des enfants de migrants moldaves se sont déclarés « beaucoup » ou « très » affectés par l’absence des parents (Innocenti Social Monitor, 2004 ; UNIFEF, 2008). Dans leur majorité, ils souffrent de problèmes sentimentaux et une petite partie d’entre eux a des problèmes matériels. Les plus affectés sont ceux qui n’ont pas d’informations de la part de leurs parents ou qui n’ont que des contacts très rares avec eux. Les tuteurs de ces enfants ont affirmé que la migration des parents génère des difficultés spécifiques d’éducation. De ce fait, ils se confrontent à des problèmes psychologiques et ont un comportement déviant (UNICEF, 2008). On a pu constater chez ces enfants un taux élevé d’abandon scolaire (22 % des enfants des migrants) à partir de leur manque de motivation. Ils ont des problèmes de santé, certains ont commencé à utiliser des drogues et, de manière générale, on constate la détérioration de leur santé à cause de l’absence de visites médicales en cas de nécessité. Les divorces fréquents se reflètent négativement sur les enfants. Ces derniers peuvent développer des problèmes de santé psycho-émotionnelle associés à un complexe d’infériorité (Yahovich, 2015).   
La Stratégie nationale de la Moldavie dans le domaine de la migration et de l’asile (2011-2020) souligne que l’absence de la mère « peut affecter le développement émotionnel, psychologique et intellectuel de l’enfaite abandonné ». L’absence prolongée des deux parents exige nécessairement l’intervention de l’État pour soigner les enfants laissés pour compte.  

I.3. La vulnérabilités des enfants des migrants au regard de la loi pénale 
L’adolescence est une période propice à la déviance, pourtant, elle ne conduit que quelques jeunes à la délinquance (Born, 1987 : 8). La famille joue un rôle considérable dans l’émergence des conduites socialement adaptées, mais aussi des comportements inadaptés (Born, 1999 ; Born et Hélin, 2000 ; Born, Thys, 2001 ; Roché, 2001 ; Hayden, 2007 ; Born, 2011 ; Bouyssière-Catusse, Raynaud, 2012). Le sentiment d’abandon peut être vécu par les enfants dans différentes circonstances, à partir de situations particulières et selon la capacité de chacun de percevoir ces situations. L’abandon en tant que cause des comportements déviants chez les jeunes a fait le sujet de nombreuses études (Aubut, McKibben, 1985 ; Born, 1987 ; Davis, Leitenberg, 1987 ; Jacob, McKibben, Prouls, 1992 ; Jacob, McKibben, Proulx, 1992 ; Chaillou, 1995 ; Cauquil, Deckmyn, Sentis, 1997 ; Gaspari-Carrière, 2001 ; Zermatten, 2004 ; Gimenez, Blatier, 2007 ; Blatier, 2014). 
D’une part, nos observations sur la situation de la délinquance juvénile dans le contexte de migration parentale révèlent la vulnérabilité des jeunes laissés pour compte, qui les amène souvent à entrer en conflit avec la loi pénale (I.3.1.). D’autre part, les enfants qui ont leurs parents en migration de travail et qui disposent d’importantes ressources matérielles sans être encadrés convenablement par un adulte, peuvent devenir des victimes faciles des délinquants (I.3.2.).

I.3.1. Les effets de la migration parentale sur la délinquance des jeunes 
Le manque de supervision de la part des parents peut jouer un rôle criminogène pour les jeunes (LeBlanc, 1994 ; Loeber et Dishion, 1983 ; Loeber et Stouthammer-Loeber, 1986 ; Blatier, 2011), y compris dans un contexte de migration parentale. Par «supervision» ou «contrôle» on entend « la connaissance des activités des mineurs, de leurs fréquentations, de leur travail scolaire, ou de leurs activités de loisirs » (Blatier, 2014 : 156).  
Les experts moldaves considèrent l’absence de l’un ou des deux parents, en raison  de la migration de travail, comme l'une des causes principales qui conduit les jeunes à commettre des infractions (Dolea et altri, 2011 : 56 ; Dubrovski, 2004 ; Pînzaru, 2016).  Souvent, les enfants des parents migrants restent sous la surveillance de leurs grands-parents. L’écart générationnel peut amplifier des mésententes entre les jeunes et leurs surveillants âgés.
À côté des facteurs familiaux proprement dits, qui concernent directement les relations enfants - parents, d’autres facteurs peuvent contribuer au comportement déviant des jeunes (abandon scolaire, adhésion à des bandes, consommation de stupéfiantes). Ces facteurs sont souvent liés à l’absence ou à l’insuffisance de surveillance parentale. 
Selon les données de 2016, dans le Pénitencier n° 10 de Moldavie spécialisé pour les délinquants mineurs, sur un total de 28 mineurs, 19 ont subi une expérience de migration parentale. Les entretiens réalisés avec ces jeunes[footnoteRef:13] révèlent dans la plupart de cas des sentiments négatifs par rapport au départ de leurs parents. Certains ont été totalement abandonnés par un des parents, mère ou père, qui depuis son premier départ, d’habitude lorsque l’enfant était encore très jeune (3-4 ans ou même quelques mois), ne garde plus de contact avec l’enfant, ou de manière très irrégulière (souvent moins d’une fois par année). Dans ces cas, ils considèrent souvent le parent absent comme responsable de leur état actuel. D’autres ont déclaré que le fait d’avoir eu une situation matérielle très bonne, mais pas la surveillance directe des parents, a déterminé leur comportement négatif. La plupart ont été condamnés pour des vols et diverses escroqueries, ou pour des actes de violence sexuelle.  [13:  Les entretiens ont été réalisés par l’auteure en janvier-février 2016. ] 


I.3.2. Enfants de migrants, victimes faciles  
	Les données révélées par l’Inspectorat Général de Police de Moldavie en début de l’année 2016 indiquent une croissance des infractions dont les victimes ont été des enfants durant l’année 2015[footnoteRef:14]. Il s’agit d’une croissance de 24,32 % par rapport à la même période de l’année précédente.  [14:  En cas de 1334 affaires pénales  1381 enfants ont été enregistrés comme victimes des infractions, cf. les données de l’Inspectorat Général de Police (IGP) de Moldavie disponibles sur : http://www.igp.gov.md/sites/default/files/ni_starea_delicventei_juvenile_pe_12_luni_ale_anul_2015_.pdf (consulté le 02.02.16). ] 

	Le plus souvent les enfants sont victimes des infractions contre la vie et l'intégrité physique, des abus sexuels ou des vols. En même temps, les difficultés d’adaptation, les échecs scolaires ou sentimentaux, le déséquilibre émotionnel sur fond de déficit de communication efficace avec les parents (suite à leur absence ou à la négligence) peuvent parfois amener à des tentatives de suicide de la part des enfants. Malheureusement, la police ne dispose pas de données différentiées à partir de la situation des enfants laissés pour compte par les parents migrants parmi les situations révélées. On peut cependant avancer l’hypothèse que la croissance de la proportion des enfants laissées pour compte dans le contexte de migration parentale vulnérabilise davantage les enfants moldaves et les expose davantage à la délinquance.
	En même temps, des états d’exténuation physique et psychique des enfants sont expliqués par leur obligation d’assumer les tâches des parents absents. Les travaux du ménage et le soin aux cadets ont fatigués nombre d'enfants jusqu’à provoquer des tentatives de suicide (Diana Cheianu-Andrei, 2012).  

II – Les approches juridiques des autorités nationales aux problèmes des enfants laissés pour comte  

Conformément à la CDE, les États parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans son texte et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans discrimination. Les autorités nationales doivent prendre toutes les mesures appropriées « pour que l'enfant soit effectivement protégé » (art. 2 (2)) ce qui signifie que les enfants qui se retrouvent dans des situations particulières, comme le sont, par exemple, les enfants laissés pour compte par la migration parentale de travail, doivent bénéficier des approches spéciales afin de ne pas être exposés aux vulnérabilités accrues et de voir leurs droits effectivement protégés.
La CDTM ne comprend pas de dispositions directement applicables aux enfants laissés pour compte suite à la migration parentale. Toutefois, elle contraint les États de destination des travailleurs étrangers à faciliter l’intégration de leurs enfants qui les accompagnent dans la société d’accueil. Ainsi, de manière indirecte, elle peut stimuler la décision des parents de maintenir les liens plus étroits avec leurs enfants et de ne les laisser seuls dans leur pays d’origine. Pour produire ses effets, la CDTM devrait être signée et ratifiée par les pays d’accueil. En dépit du fait que la plupart des pays ne l’ont pas ratifiée, certaines études montrent que, en vertu de la tradition bien implantée de protection des droits de l’homme, il n’y a pas d’écart considérable entre la législation de ces États et les exigences de cette Convention (Guchteneire et Pécoud, 2010 ; Vanheule et altri, 2005). Néanmoins, certaines disparités subsistent,[footnoteRef:15] notamment concernant la procédure relative au regroupement familial qui reste très restrictive.   [15:  Les autorités françaises considèrent que l’article 31 de la Convention relatif à « l’identité culturelle » des migrants est en contradiction avec la tradition française d’indivisibilité de la nation. Au Royaume-Uni, les obstacles juridiques se rapportent à la légalité des contrats des migrants en situation irrégulière, à la liberté de l’emploi pour les migrants récemment arrivés, au droit de rester sur le territoire après l’expiration du contrat de travail et à l’accès des migrants aux avantages sociaux ou au regroupement familial. Au Canada, le problème majeur tient aux programmes de migration temporaire, dont les principes sont incompatibles avec la Convention ; le Canada accueille en effet un nombre important de travailleurs migrants temporaires dans l’agriculture saisonnière et les services à la personne, dont beaucoup sont peu qualifiés et jouissent de droits plus restreints : ils sont liés à un employeur spécifique, n’ont pas droit au regroupement familial, leur droit d’adhérer à un syndicat est limité, etc. Voir De Guchteneire, P., Pécoud, A., « Les obstacles à la ratification de la Convention des Nations Unies sur la protection des droits des travailleurs migrants », Droit et société, 2010/2 (n° 75), p. 440.] 

Les instruments internationaux ratifiés par la Moldavie obligent les autorités à s’impliquer davantage pour contribuer au bien-être des enfants de manière générale, mais aussi dans cette situation particulière pour protéger les enfants qui subissent les effets de la migration de leurs parents. Dans ce cas, les obligations positives des parents seront mieux partagées avec les autorités étatiques. 
La Moldavie a ratifié la CDE le 26 janvier 1993 sans émettre aucune réserve à son application. Elle est donc liée par l’ensemble des droits garantis dans cet instrument. Par conséquent, la législation nationale a été alignée constamment sur les exigences de la CDE. La Constitution moldave prévoit que les parents ont le droit et le devoir d’assurer la croissance, l’éducation et l’instruction des enfants (art. 48 (2)). L'État protège la maternité, les enfants et les jeunes, en stimulant le développement des institutions nécessaires (art. 49 (2)). L'entretien, l'instruction et l'éducation des enfants orphelins et de ceux privés de la protection des parents sont à la charge de l'État et de la société. L'État encourage et soutient les activités de bienfaisance à l'égard de ces enfants (art. 49 (3)). 
Le code de la famille de la République de Moldavie[footnoteRef:16] règle de manière générale les relations juridiques entre les parents et leurs enfants (Titre III) se référant aux droits des enfants mineurs (art. 51-57) et aux droits et obligations des parents (art. 58-73). Une loi-cadre relative aux droits de l’enfant a été adoptée en 1994 (Loi n° 338-XII) et une loi relative à la jeunesse est en vigueur depuis 1999. En 1998 a été créé un Conseil national pour la Protection des droits de l’enfant. Des pas pour une réforme du système de prestation de soins pour les enfants ont été entrepris depuis l’année 2002 à la suite du rapport émis par le Comité onusien des Droits de l’enfant sur la mise en œuvre de la CDE dans ce pays. En suivant les recommandations faites par le Comité, les autorités moldaves ont élaboré un concept national de protection de l’enfant et de la famille (2002) et une Nouvelle Stratégie relative à la protection de l’Enfant et de la Famille (2003), avec un Plan d’action prévu pour la période 2003-2008. Plusieurs acteurs responsables dans la protection de l’enfance se sont impliqués dans la mise en œuvre des politiques de protection des enfants.   [16:  Code n° 1316 du 26.10.2000, MO n° 47-48 du 26.04.2001. Depuis sa publication le Code de la famille a subie plusieurs modifications.  ] 

Pour ce qui regarde les enfants laissés pour compte, les recommandations du Rapporteur Spécial se réfèrent à la nécessité d’implication des autorités de l’État d’origine dans la création et le développement de politiques publiques pour améliorer leur situation, ayant comme principe directeur l’intérêt supérieur de l’enfant et en y assurant la participation des enfants concernés.  Depuis 2006, la réforme dans le domaine de l’enfance en Moldavie a ciblé la création d’un réseau d’assistants sociaux, le développement des services d’appui familial pour prévenir la séparation de l’enfant de sa famille, la réintégration de l’enfant dans sa famille biologique, le développement des services de placement familial alternatif, la réorganisation des institutions de résidence et la création d’un Ministère de protection sociale, de la famille et de l’enfant avec la compétence de réformer le système de protection de l’enfant.  
En même temps, ce pays dispose d’un certain cadre institutionnel pour la gestion de sa migration. Les institutions impliquées sont : le Bureau des Relations avec la Diaspora ; le Bureau de la Migration et d’Asile responsable à élaborer et à mettre en œuvre les politiques dans ce domaine ; le Ministère du Travail, de la Protection Sociale et de la Famille avec une l’Agence Nationale pour l’occupation de la force de travail et une Section pour l’engagement à l’étranger; le Ministère de l’économie responsable à faire des politiques pour attirer les investissements de l’argent provenant du travail en émigration ; le Bureau National de la Statistique qui a la compétence d’enregistrer l’évolution des tendances migratoires. Les politiques liées aux effets de la migration concernent surtout la mobilité frontalière, la réintégration des migrants retournés, le combat de la migration irrégulière et du trafic des êtres humains, mais aussi les effets de la migration parentale sur le destin des enfants laissés pour compte.  La responsabilité quant à ces enfants est partagée entre la Direction d’Assistance sociale et de Protection de la famille et la Direction Générale de l’Enseignement, de la Jeunesse et du Sport. Certaines réformes institutionnelles étaient destinées à soutenir les enfants en difficulté et en situation de risque. Les autorités nationales ont été assistées constamment dans leurs démarches par l’UE, l’UNICEF et la Banque mondiale.
Conformément à la législation moldave[footnoteRef:17] les citoyens qui vont travailler à l’étranger ont le droit et l’obligation de présenter à l’Agence nationale pour l’Occupation de la force de travail (ANOFT) les documents émis par l’organe compétent attestant l’enregistrement des enfants mineurs qui vont rester au pays[footnoteRef:18]. Cependant, ce mécanisme de contrôle peut être appliqué seulement aux parents ayant signé un contrat de travail à l’étranger enregistré par l’ANOFT. Cela n’est le cas que pour un nombre très réduit de travailleurs. Les procédures longues et lourdes rendent inefficace le mécanisme institué pour la prise en charge des enfants laissés sans surveillance parentale (Sandu, 2011 : 9).  [17:  Voir la Loi relative à la migration de travail n° 180 du 10.07.2008.]  [18:  Voir également la Décision du Gouvernement de la République de Moldavie n° 434 du 10.06.2014 pour l’approbation de la Stratégie pour la protection de l’enfant pour les années 2014-2020, § 14.] 

La loi relative à la protection des enfants en situation de risques et des enfants séparés de leurs parents[footnoteRef:19] oblige certaines autorités locales à présenter l’information relative à l’identification des enfants dont les parents sont partis à l’étranger. Ainsi, cette information sera présentée soit par l’administration des établissements d’éducation chaque année une fois par semestre (le 30 octobre et le 30 avril), soit par l’expert dans la protection des droits de l’enfant, par l’assistant social communautaire, par le médecin de famille ou son assistant ou par l’officier de police en délai de trois jours de la date d’identification de l’enfant. Avec cette information, l’autorité tutélaire locale va évaluer en délai de 30 jours la situation et émettre avec le consentement du (des) parent(s) la disposition d’instituer la tutelle. La même loi oblige les parents qui partent à l’étranger pour une période qui dépasse trois mois à informer l’autorité tutélaire locale sur la personne qui va s’occuper de l’enfant qui reste au pays (art. 13). En réalité, ce mécanisme de surveillance des enfants qui reste au foyer n’est pas du tout efficace. Dans la plupart des cas, les parents échappent au contrôle des autorités, qui restent souvent passives, sans accorder l’attention nécessaire aux situations de risques réels auxquelles sont exposés les enfants laissés pour compte.   [19:  Loi n° 140 du 14.06.2013, en vigueur depuis le 01.01.2014. ] 

En dépit des dispositions légales qui prévoient la participation des enfants aux processus qui vont influencer leurs destin, en pratique, les enfants ne sont pas invités à s’exprimer dans le cadre des séances de la commission pour les enfants en difficulté qui vont décider de leur placement (EveryChild, 2008 ; Comité de l’ONU pour les droits de l’enfant, 2009).  
Selon le Rapport préparé par les autorités moldaves pour le Comité ONU des droits de l’enfant en 2015, un des objectifs de la Stratégie pour la protection de l’enfant pour les années 2014-2020 vise la réduction des effets négatifs de la migration parentale sur les enfants laissés pour compte. Une série de mesures sont préconisées pour informer les parents migrants et leurs enfants des effets négatifs de la séparation et des possibilités de diminuer ces effets, afin de concilier les parents et les enfants, surveiller leur situation et accorder l’assistance adaptée selon leurs besoins (y compris des personnes à qui la surveillance des enfants est déléguée).       

Conclusion 
La Moldavie a entrepris quelques efforts et mis en place un certain nombre de mesures pour amoindrir les effets de la migration parentale massive. Néanmoins, l’évaluation du nombre des enfants laissés pour compte reste difficile à cause du mécanisme de surveillance déficitaire. Vue l’ampleur du phénomène migratoire en Moldavie, les autorités devraient s’impliquer bien davantage dans la gestion du processus de la migration et surtout dans l’assistance efficace des enfants mineurs dépourvus de protection parentale.     
Les lois ont été révisées afin de les adapter à cette situation et des institutions compétentes ont été créées afin de mettre en œuvre une stratégie nationale de protection de l’enfance. L’application incorrecte de la loi, les confusions institutionnelles qui persistent et les disparités entre le droit et la pratique alourdissent les effets bénéfiques qui pourraient ressortir des dispositions légales, sans mener à une véritable amélioration de la situation des enfants concernés.  
De même que les parents migrants des autres régions (Castañeda et altri, 2011 : 105), les enfants moldaves considèrent leurs parents travaillant à l’étranger comme des bons fournisseurs de ressources économiques, mais des mauvais fournisseurs de ressources émotionnelles. La participation des enfants aux décisions qui les concernent offrirait une meilleure perspective sur leur attitude par rapport aux situations qu’ils vivent. Ces opinions sont utiles en vue de la recherche de réponses adéquates à leurs besoins et favorables à leur développement harmonieux à partir de leur situation particulière.  
Les nombreuses ONG spécialisées dans le domaine de l’enfance, les agences gouvernementales et les organisations internationales ont dévoilé dans leurs études la situation des enfants laissés pour compte en Moldavie. Toutes ces organisations s’efforcent à trouver des solutions adéquates pour ces enfants. Tant les parents migrants que leurs enfants devraient être informés mieux et plus sur les programmes d’assistance possibles. Des politiques adaptées aux situations particulières, différentiées selon l’âge de l’enfant, son sexe, l’absence d’un ou des deux parents, de la mère ou du père, pourraient réduire les dégâts psychologiques que subissent ces enfants et améliorer leur destin dans l’immédiat. Sur un terme plus long, seules les solutions aux problèmes complexes de l’exode de la force de travail de ce pays favoriseront l’amélioration de la situation de ces enfants. 
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